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ECOLE SAINTE JEANNE D’ARC – HERBLAY SUR SEINE 

CONVENTION DE SCOLARISATION 2026-2027





ENTRE : 
L’établissement Sainte Jeanne d’Arc, établissement catholique privé d’enseignement sous contrat d'association, situé au 2-4, chemin des tartres 95220 HERBLAY SUR SEINE, et géré par l’OGEC Sainte Jeanne d’Arc, Association de Gestion de l’établissement susmentionné, représenté par le chef d’établissement, Madame Isabelle Meyer, désigné ci-dessous « l’établissement » ; 

							D’une part,

ET les parents,
							D’autre part. 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er  - Objet 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’enfant sera scolarisé par son ou ses parent(s) au sein de l’établissement catholique privé Sainte Jeanne d’Arc ainsi que les droits et les obligations réciproques de chacune des parties.


Article 2 - Obligations de l'établissement

L’établissement Sainte Jeanne d’Arc s’engage à scolariser votre enfant ………………………………………………………………. …, en classe de …………….durant l’année scolaire 2026/2027, selon les principes du projet éducatif et pastoral présenté en entretien et selon le contrat d’association avec l’Etat garantissant le respect des programmes nationaux. 

Les membres de l’équipe de l’établissement (enseignants et personnels) s’engagent à accueillir et instruire l’élève dans une démarche d’accompagnement ainsi qu’à suivre son évolution. 

L’établissement s’engage également à informer les représentants légaux du déroulement de la scolarité de l’élève et à permettre l’exercice des droits parentaux dans le suivi de celle-ci. 

Chacun des représentants légaux disposera des mêmes droits et de la même information dans le suivi de scolarité (sauf situation différente dûment justifiée par la présentation d’une décision de justice). 

L'établissement s’engage par ailleurs à assurer une prestation d’activités périscolaires et extrascolaires (pause méridienne, garderies, études…) selon les choix définis par les parents en annexe. Ces prestations pourront être interrompues en cours d’année scolaire en cas d’impayés, par mesure disciplinaire ou en cas de conditions particulières (sanitaires, sécuritaires…).


Article 3 – Obligations des parents

Les représentants légaux s’engagent à scolariser régulièrement l’élève en conformité avec les exigences légales d’assiduité.

Les représentants légaux reconnaissent avoir pris connaissance du projet de l'établissement, du projet éducatif, du règlement intérieur et y adhérer. Ils s’engagent également à respecter le caractère propre de l’établissement.

Les représentants légaux s’engagent par ailleurs à maintenir une collaboration avec les différents acteurs de l’établissement et à tout mettre en œuvre pour suivre et favoriser l’évolution de l’élève dans l’établissement. Cela implique le suivi régulier de l’élève : consultation régulière de l’espace numérique Parents Ecole Directe, signatures des documents, des bulletins scolaires, participation aux réunions de parents, aux entretiens individuels, aux suivis spécialisés conseillés par l’équipe pédagogique.

Les représentants légaux s'engagent à respecter les membres de la communauté éducative, à ne pas les dénigrer, à ne pas les mentionner sur les réseaux sociaux ou groupe Whatsapp, ni user de la violence sous quelque forme que ce soit et envers quelque interlocuteur que ce soit. Ils sont invités à « entretenir des relations cordiales et constructives avec les enseignants et les responsables des établissements », art 48 Statut de l’Enseignement Catholique.

Par principe, les représentants légaux exercent conjointement l’autorité parentale, sauf décision de justice contraire communiquée à l’établissement. Afin de favoriser le respect des droits parentaux de chacun, les représentants légaux s’engagent à informer l’établissement de toute modification (amiable ou judiciaire) dans l’exercice de leurs droits et dans la résidence habituelle de l’élève. 

Nous rappelons que les représentants légaux restent les premiers éducateurs de l’élève.
 
Cette disposition dans son ensemble constitue une obligation essentielle et déterminante à l’engagement de l’établissement dans le contrat.


Article 4 – Adhésion au règlement financier

Les représentants légaux reconnaissent avoir pris connaissance et adhérer au règlement financier. Ils s’engagent à en respecter les termes ainsi que les échéances choisies. 

Le coût total de la scolarisation comprend plusieurs éléments : la contribution familiale obligatoire, les prestations complémentaires obligatoires, les prestations périscolaires choisies pour votre enfant et l’adhésion volontaire à l’A.P.E.L dont le détail et les modalités de paiement figurent dans le règlement financier.

Tous les éléments comptables sont consultables en ligne sur le site Ecole Directe avec les identifiants Parents. 


Article 5 – Assurances

Les élèves sont assurés par l’école auprès de la Mutuelle Saint Christophe. Il s’agit d’une protection Individuelle Accident qui couvre votre enfant contre tout accident corporel.


Article 6 – Dégradation du matériel et vol

La remise en état ou le remplacement du matériel de l’établissement (livre, manuel scolaire, matériel informatique, mobilier…) dégradé par un élève fera l’objet d’une facturation aux représentants légaux sur la base du coût réel (incluant les éventuels frais de main d’œuvre). 
L’école ne peut être tenue pour responsable de la perte ou du vol d’espèces, de vêtements ou d’objets de valeur.

Article 7 – Durée et résiliation du contrat

La présente convention est conclue pour l’année scolaire 2026/2027, prend effet le 27 août 2026 et arrive à échéance le 04/07/2027.

7-1 Résiliation au cours d’une année scolaire

Il pourra être mis fin à la convention de scolarisation en cours d’année scolaire, à l’initiative de l’établissement scolaire ou des représentants légaux, pour l’un des motifs légitimes suivants :
· Déménagement 
· Mesure disciplinaire
· Non-adhésion ou non-respect du projet d’établissement
· Dénigrement de l’établissement ou de ses membres dans le cadre de leur activité professionnelle
· Violence physique ou verbale, menace…
· Non-respect du règlement financier, 
· Manquements graves et répétés au présent contrat, au règlement intérieur ou aux chartes informatiques et de confiance.

En cas de résiliation de la convention en cours d’année scolaire, les représentants légaux resteront redevables des frais de scolarité au prorata temporis de la période écoulée. Tout mois commencé est dû dans son intégralité.

En cas de départ, la contribution famille, les prestations de pause méridienne, études et garderies sont remboursées au prorata mensuel du temps de présence. Tout mois commencé est dû dans sa totalité. Les prestations complémentaires et la cotisation APEL sont dues pour l’année scolaire et ne pourront faire l’objet d’aucun remboursement.

7-2 Résiliation au terme d’une année scolaire

[bookmark: _GoBack]Les parents informent l’établissement de la non-réinscription de leur enfant au plus tard le 31 mai 2026. 

L’établissement s’engage à respecter ce même délai pour informer les parents de la non-réinscription de leur enfant pour une cause réelle et sérieuse (indiscipline, impayés, désaccord sur le projet éducatif de l’école, perte de confiance réciproque entre la famille et l’école Sainte Jeanne d’Arc, désaccord ou non-respect du projet de l’établissement et/ou du règlement intérieur, dénigrement de l’établissement ou de ses membres dans le cadre de leur activité professionnelle, violence physique ou verbale…).

7-3 Rupture anticipée avant le début de l’année scolaire

En cas de résiliation de la convention par l’une ou l’autre des parties entre le moment de sa conclusion et sa prise d’effet, la partie restera redevable à l’autre d’une indemnité égale au montant de l’acompte versé lors de la souscription de la convention.




Article 8 – Droit d'accès aux informations recueillies

Les informations recueillies dans cette convention sont obligatoires pour l’inscription dans l’établissement. Elles font l’objet d’un traitement informatique et sont conservées conformément à la loi, au départ de l’élève, dans les archives de l’établissement.

Certaines données sont transmises, à leur demande, au rectorat de l’Académie, aux collectivités territoriales, ainsi qu’aux organismes de l'Enseignement Catholique auxquels est lié l’établissement.
Sauf opposition des parents, les noms, prénoms et adresses de l’élève et de ses responsables légaux sont transmis à l’association de parents d’élèves « APEL » de l’établissement (partenaire reconnu par l’Enseignement catholique).
Sauf opposition des parents, une photo d’identité numérisée sera conservée par l’établissement pour l’année en cours ; elle ne sera jamais communiquée à des tiers sans accord préalable des parents.
Sauf opposition des parents, des photos de votre enfant pourront être réalisées lors des activités scolaires, extra-scolaires ou pendant les voyages, sorties, animations de l’établissement Sainte Jeanne d’Arc.
Conformément à la loi française n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne justifiant de son identité peut, en s’adressant au chef d’établissement, demander communication et rectification des informations la concernant.


Article 9 - Médiateur des litiges de la consommation (L.616-1 du code de la consommation) 

Tout litige dans l’application de la présente convention pourra, si bon semble à la partie, être préalablement soumis à un médiateur en vue d’une résolution amiable.

Article 10 - Droit de rétractation pour les conventions conclues à distance

Dans les 14 jours à compter de la date d’envoi de la convention à l’établissement, les représentants légaux pourront exercer leur droit légal de rétractation en retournant à l’établissement un courrier, avant l’expiration de ce délai.


Article 11 – Droit à l’image à usage non commercial

Au cours de sa scolarité, votre enfant participera à un certain nombre de projets dont la réalisation pourra faire l’objet de photos ou de vidéos. Des documents visuels portant son image sont donc susceptibles d’être exposés, mis sur le site de l’établissement ou dans les plaquettes rendant compte des activités à caractère pédagogique, artistique ou culturel de l’établissement Sainte Jeanne d’Arc
Sauf opposition écrite des parents adressée au Chef d’établissement, l’image de votre enfant pourra être utilisée. 

Pour la sécurité des personnes et des biens, l’établissement est sous vidéosurveillance, sans stockage de données supérieur à 30 jours.


Convention lue et approuvée, 

Fait à 		,le 







Signature du chef d’établissement                                        Signatures obligatoires des 2 représentants légaux de l’enfant
          
            	              Père                                                                    Mère
             	                                    Nom-Prénom- signature                                     Nom-Prénom- Signature 
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